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Les plans Barre I et Barre II1

Alerté par la rupture de solidarité communautaire, la Commission – sous l’impulsion de 
Raymond Barre, vice-président en charge des questions économiques et financières –, rédige 
un document confidentiel qu’elle présente aux ministres des Finances européens, réunis à 
Rome le 28 février 19682. Inspiré par le programme d’action de 19623, quoique moins 
ambitieux, ce «mémorandum pour une action communautaire dans le domaine monétaire» 
envisage le développement des relations monétaires plus étroites entre les États membres. Il 
propose notamment d’obliger les «États membres à ne faire aucun changement dans les 
parités des monnaies, sauf par un accord préalable», de procéder à la suppression des marges 
de fluctuation, ainsi qu’à la mise en place d’un système d’assistance mutuelle. Une 
concertation des positions au sein des institutions monétaires internationales est également 
prévue, tout comme la définition «d’une unité de compte devant être utilisée dans toutes les 
actions de la Communauté ayant besoin d’un dénominateur commun». L’approche de Barre 
est prudente et pragmatique. Ne souhaitant pas aller trop loin, il exclut l’introduction d’une 
monnaie européenne de réserve4. Dans l’immédiat, le document de la Commission prévoit la 
réalisation des études sur certains thèmes susceptibles d’intensifier la solidarité monétaire 
européenne. 

Les propositions de la Commission sont critiquées par l’Allemagne et les Pays-Bas, qui 
estiment qu’une telle «approche monétaire unilatérale était dépourvue de sens»5. Les 
banquiers centraux se montrent, à leur tour, réservés quant à la possibilité de mettre en place 
une coopération monétaire communautaire plus étroite. La Communauté couvre une 
superficie trop petite; de surcroît, elle n’est qu’une union douanière et non une union 
économique et politique6.

En octobre 1968, Raymond Barre se montre sceptique à l’égard de l’union économique et 
monétaire et assume des positions plutôt «économistes»7. Il considère que la primauté 
revient à une meilleure coordination des politiques économiques et que l’union monétaire 
serait le couronnement de l’union économique. Devant le Parlement européen, il soutient 
qu’une autorité politique européenne serait nécessaire pour garantir la réussite de l’union 
économique et monétaire8.

Ce mémorandum détermine une véritable prise de conscience au niveau des gouvernements 
des États membres9. C’est ainsi que dans le communiqué final de la réunion du 
13 décembre 1968, les ministres des Finances de la CEE réaffirment la nécessité d’une 
convergence accrue de leurs politiques économiques, tout comme l’intensification de leur 
coopération monétaire.

Les propositions de la Commission rejoignent celles que Pierre Werner avait énoncées un 
mois auparavant dans son «programme d’action en cinq points»10. Traçant une voie pratique 
pour l’intégration monétaire européenne, le document luxembourgeois prévoit déjà le 
principe de la consultation préalable, renforcé ensuite par la nécessité de l’unanimité et la 
prévention de tout acte unilatéral. La concertation monétaire préoccupe les partenaires du 
Benelux. Le 15 janvier 1968, les ministres des Affaires étrangères de ces trois pays 
concluent un programme de travail commun et décident de poursuivre de manière concertée 
leurs activités au sein des Six, y compris en matière de coopération monétaire. 

Le 12 février 1969, sous l’impulsion du vice-président Raymond Barre, la Commission 
soumet au Conseil un «mémorandum sur la coordination des politiques économiques et la 
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coopération monétaire au sein de la Communauté» 11, considérée comme «une entité 
économique originale et complexe», composée d’éléments nationaux et communautaires. 
Du fait de l’interdépendance croissante entre les économies des États membres, 
l’incompatibilité de politiques ou de stratégies pouvait mettre en danger l’union douanière. 
Ce document (connu sous le nom de premier plan Barre) préconise l’intégration croissante 
des économies et la nécessité d’une convergence des politiques économiques et d’une 
coopération monétaire. Le préambule du mémorandum est consacré à un état des lieux des 
dispositions adoptées par le Conseil le 15 avril 1964 en matière économique et monétaire12, 
qui ont permis, à l’époque, la création du Comité des gouverneurs des banques centrales, 
ainsi que du comité de politique économique à moyen terme. Il est constaté l’échec du 
mécanisme de la clause d’assistance mutuelle. Ensuite, ce plan propose d’approfondir 
l’action communautaire sur plusieurs axes. Le premier vise la convergence des orientations 
de politique économique à moyen terme (en particulier en matière de production, d’emploi, 
de salaires et de balance des paiements). Le deuxième axe stipule la coordination des 
politiques économiques à court terme, de sorte que les économies puissent évoluer 
conformément aux objectifs à moyen terme. Un mécanisme de «consultations préalables 
obligatoires sur les politiques à court terme», ainsi qu’un système d’indicateurs d’«alerte 
précoce» sont proposés. Le troisième axe envisage la mise en place des instruments de 
politique monétaire européenne. Pour une solidarité monétaire réelle, il est préconisé un 
mécanisme de soutien monétaire à court terme, qui doit aller de pair avec une assistance 
financière à moyen terme. «Le mécanisme de coopération monétaire communautaire ne se 
substitue pas aux mécanismes de coopération monétaire internationale, mais, tel qu’il est 
conçu, il peut s’y insérer sans difficulté»13. La possibilité de supprimer les marges de 
fluctuation entre les monnaies européennes et un flottement concerté de 1 % par rapport à 
l’extérieur sont également envisagés. Le 17 juillet 1969, le Conseil avalise la mise en place 
d’un système communautaire de soutien monétaire à court terme. 

«Le plan Barre se caractérise par une association particulière de conceptions allemandes et 
françaises traditionnelles, concernant notamment la convergence des orientations nationales à 
moyen terme. […] À ce niveau, l’analyse à moyen terme d’inspiration française est appliquée 
à la notion allemande de convergence économique»14. Les idées exprimées dans ce document 
sont moins ambitieuses que celles avancées en février 1968 à Rome. À l’époque, il était 
question de suppression des marges de fluctuation des changes, d’engagement d’un commun 
accord en cas de changement de parité, ainsi que de la création d’une unité de compte 
européenne. Ce recul pourrait s’expliquer par l’absence de volonté politique des partenaires 
communautaires (tout particulièrement de la France), ainsi que par les disparités entre les 
situations économiques nationales. 

Dès l’automne 1967, lors d’une réunion des ministres des Finances, Pierre Werner suggère «la 
nécessité de la révision des marges de fluctuation des monnaies européennes, la création d’un 
réseau de soutien pour lutter contre les mouvements spéculatifs, l’unification des unités de 
compte». C’est un objectif qu’on retrouvera ultérieurement dans les plans Barre I et II.

Entériné par la décision du Conseil des ministres du 17 juillet 1969, le mémorandum de la 
Commission est pourtant accueilli avec une certaine réserve. Deux visions différentes sur la 
solidarité monétaire – celle des économistes contre celle des monétaristes – attisent les débats. 
Pour les pays à monnaie forte, ayant comme porte-drapeau l’Allemagne et également les 
Pays-Bas, la priorité doit revenir à la politique économique, dont la coordination devrait 
permettre le renforcement des économies plus faibles, avec comme résultat final un moindre 
recours à la solidarité monétaire. Ils soutiennent aussi l’élargissement des compétences des 
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institutions communautaires. Les pays à monnaie faible, avec la France en chef de file, 
considèrent en revanche la solidarité monétaire comme étant primordiale. L’intégration 
monétaire doit entraîner l'intégration économique et la convergence des économies n'est plus 
une condition préalable, mais une conséquence de l'union monétaire. De plus, dans leur esprit, 
l’établissement d’un calendrier d’intégration monétaire doit influencer favorablement les 
acteurs économiques y participant. Les Allemands préconisent donc un développement 
systématique et parallèle et une coordination des politiques à moyen terme. Les Belges, les 
Néerlandais, les Italiens et les Allemands s’entendent sur un soutien à court terme non 
automatique. Les Luxembourgeois adoptent une position d’équilibre et les représentants des 
banques centrales sont très réservés sur la coopération monétaire. Les pays du Benelux 
adoptent une position commune, en souhaitant la levée du véto sur l’adhésion britannique 
avant toute négociation sur la poursuite de l’intégration européenne.

La Commission souhaite que des mesures concrètes soient adoptées dès l’automne 1969, mais 
les troubles monétaires engendrés par le flottement du franc et du mark ouest-allemand 
empêchent la mise en route du plan Barre I. Cependant, conscients des conséquences que 
pourrait avoir leur manque de cohésion et des risques que la spéculation monétaire pourrait 
engendrer sur leurs économies, les Six s’engagent fermement sur la voie de l’intégration 
monétaire et en font une question prioritaire15.

Suite à la nouvelle dynamique insufflée à la construction européenne par la conférence au 
sommet16 de La Haye (1er et 2 décembre 1969), le vice-président de la Commission en charge 
des Affaires économiques et financières présente, le 4 mars 1970, le «deuxième plan Barre». 
Fondé sur les grandes lignes du plan Barre I, ce nouveau document prévoit expressément que 
la «convergence des orientations nationales» soit accompagnée d'une «concertation des 
politiques économiques». La coordination économique et la solidarité monétaire sont 
désormais indissociables17. Un calendrier de marche sur dix ans vers une union économique et 
monétaire est également esquissé, tout en mettant en évidence le fait que «les actions à 
entreprendre [devront être] décidées par référence à une notion d’intérêt commun, combinant 
et dépassant la simple juxtaposition des intérêts nationaux»18. Ceci malgré le fait que ce plan 
«tente de pallier les déséquilibres résultant des actions séparées des gouvernements et 
d'assurer une certaine coordination mais ne fournit pas encore les instruments permanents 
d'une politique commune».19
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